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DE LA MER AU JOURDAIN, 
L'ÉGALITÉ DES DROITS 
À l'heure où ces lignes sont écrites, il y a plus de 40000 morts ou disparus à Gaza. C'est Véquivalent de 
1300000 morts en France. Plus personne ne peut nier, malgré le matraquage médiatique et malgré la com
plicité du pseudo « arc républicain », qu'on a affaire à un génocide. 

L a barbarie 
En Israël, les barrières morales se 

sont écroulées. Les Israéliens se v i 
vent en victimes et pas en bourreaux. 
Tous les dirigeants israéliens ont 
théorisé l'idée qu'il était légitime de 
tuer tout le monde, y compris les 
femmes et les enfants. La Cour Inter
nationale de Justice a cité n o m m é 
ment le président Isaac Herzog (issu 
du parti travailliste), le ministre Yoav 
Galant (célèbre pour avoir traité les 
Palestiniens d'animaux humains) ou 
Amichay Eliyahu qui proposait de 
lancer une bombe nucléaire sur Gaza. 

Les actes cruels se sont multipliés. 
Bébés laissés à l'abandon dans des 
hôpitaux détruits, blocage des ca
mions apportant une aide alimen
taire, mitraillage (avec des tanks) 
d'une foule affamée se précipitant 
sur un camion de vivres (119 morts, 
700 blessés). L'occupant organise la 
famine et torture les prisonniers. I l 
n'y a plus de limite. 

En France aussi, les supporters 
d'Israël ont perdu toute limite : « Si 
les Gazaouis sont d'accord avec le 
Hamas, alors i l n'y a pas de dom
mages collatéraux. On a à faire à des 
sauvages, qui ont dévoilé leur vrai v i 
sage. » C'est Michel Boudjenah. 

Il n'y a pas non plus de limite en 
Cisjordanie ou à Jérusalem Est. Les 
colons et l'armée multiplient ensem
ble les attaques contre la population 
civile, les expropriations, les destruc
tions de biens, les pogroms. Le pro
gramme du sionisme a toujours été « 
un maximum de territoires et un mi
nimum d'Arabes ». 

Du côté de l'aile la plus fasciste du 
gouvernement israélien, le pro
gramme est simple : tuer ou expulser, 
provoquer une nouvelle Nakba 
(comme en 1948). 

L a C o m m u n a u t é internationale 
au secours des génocidaires. 

Les pays occidentaux et arabes 
portent une responsabilité majeure. 
Les États-Unis bien sûr qui arrosent 
les assassins de dollars et d'armes 
meurtrières. Biden s'est tiré une balle 
dans le pied en se coupant d'une par
tie importante de son électorat. Né
tanyahou n'a plus qu'à attendre 
tranquillement le retour de Trump et 
de ses alliés, les Chrétiens sionistes 

(qui sont des antisémites avérés). 
Les dirigeants arabes, malgré leur 

opinion publique très sensible à la 
cause palestinienne, sont restés des 
collabos. Ils n'ont pas utilisé l'arme 
du pétrole. Ils ont maintenu les rela
tions diplomatiques avec Israël. Ils 
laissent faire les pires massacres, se 
contentant de quémander à l'occu
pant le droit de larguer quelques colis 
par avion, comme on jette de la nour
riture aux chiens. 

Les dictatures du Golfe rêvent de 
ramasser la mise en cas de cessez-le-
feu, en installant leur homme, Mo
hammed Dahlan, à la tête de Gaza. 
Ce combattant de la Première Inti
fada est devenu u n mafieux lors de 
son retour à Gaza en 1994. C'est lui 
qui a lancé une tentative de coup 
d'État contre le Hamas en 2007. I l 
s'est enfui, vit à Dubaï et rêve de re
venir, les poches bourrées de dollars, 
au pouvoir. 

Dans l'Union Européenne, i l y a 
certes des pays qui se sont un peu 
distingués de l 'unanimisme pro-is-
raélien : l'Espagne, l'Irlande, la Bel
gique. D'autres ont fait du zèle. Le 
Premier ministre suédois a fait un su
perbe lapsus : « Israël a le droit de 
commettre un génocide . . . euh de se 
défendre ». 

En Allemagne et en France, les 
manifestations pour la Palestine ont 
été interdites. Les chefs d'État ont 
multiplié les déclarations, Macron al
lant jusqu'à proposer d'engager l'ar
mée française contre le Hamas. Les 
militants (souvent arabes) sont pour
suivis pour « apologie du terrorisme » 
dès qu'ils ne reprennent pas le dis
cours dominant. Les médias martè
lent la version officielle sur le pauvre 
peuple israélien traîtreusement atta
qué. 

L a destruction du droit 
international 

L'Occident avait beau jeu de dé
noncer des pays comme la Russie, 
l ' Iran, la Chine décrits comme d'af
freuses dictatures. Le soutien occi
dental à un régime qui assume de 
tout détruire, d'assassiner méthodi
quement des familles entières et de 
mitrailler des foules affamées les dis
crédite totalement. Toutes les valeurs 
que cet Occident était censé repré

senter (la démocratie, le droit des 
peuples . . . ) ont été piétinées. Israël a 
détruit tout ce qui restait du droit i n 
ternational tel qu'il était censé exis
ter depuis 1945. L'impunité, la cécité 
volontaire vis-à-vis du rouleau com
presseur colonial, le silence devant 
les pogroms perpétrés par les colons 
et l'armée, la surdité devant les ap
pels au meurtre des dirigeants israé
liens, tout ceci ramène la planète à la 
loi de la jungle. I l n'y a plus ni 'rè^e, 
n i droit. L'ONU et la Justice interna
tionale n'ont aucun pouvoir. Les sou
dards sont partout. 

Au passage, cette guerre détruit 
aussi les mémoires du judaïsme, de 
l'antisémitisme et du génocide nazi . 
Désormais, systématiquement les ra
cistes et l'extrême droite attaquent 
ceux qui défendent les droits du peu
ple palestinien en les accusant d'être 
des antisémites. 

La fable des deux États 
Comment en sortir ? 

Lors de notre séjour à Gaza en 
2016, nous avions systématiquement 
interrogé tous nos 
interlocuteurs : « un 
État ou deux États » 
? Les rares qui se 
prononçaient pour 
deux États nous di
saient : « ce n'est 
pas la justice mais 
le monde est mau
vais . Ils vont nous 
donner u n arpent 
de désert, ils appel
leront ça État pales-
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tinien et nous serons tellement fai
bles que nous serons obligés d'ac
cepter » . Nous leur avons demandé : 
« et les réfugiés » ? La réponse a été 
unanime : « Le droit au retour, c'est 
non négociable. Donc bien sûr deux 
États, ça ne peut être qu'une étape ». 

En 2007, nous sommes reçus par 
le maire (de l'époque) de Béthléem, 
Victor Batarseh (FPLP). I l défend la 
position de son parti (qui est la posi
tion historique de l'OLP avant 1988) 
pour un seul État laïque et démocra
tique. « Nous ne sommes pas des ex
trémistes. Si le Fatah arrive à obtenir 
u n État palestinien sur les 22% de la 
Palestine historique occupés depuis 
1967, nous l'accepterons comme 
étape transitoire ». I l ouvre alors de 
façon très théâtrale la fenêtre de la 
mairie de Béthléem. Il y avait autre

fois une grande forêt entre Béthléem 
et Jérusalem. Elle a été rasée. La co
lonie de Har Homa fondée en 
1997compte des dizaines de milliers 
d'habitants et ses grands immeubles 
arrivent tout près de la mairie. Le 
maire nous demande : « l'État pales
tinien, vous le mettez où ? ». 

Le Monde Diplomatique avait pu
blié autrefois une carte de « l'archi
pel palestinien ». Ce n'est même plus 
un archipel. La Cisjordanie est un 
confetti sans aucune unité et Gaza 
est à la fois un champ de ruines et un 
grand cimetière. La pseudo opposi
tion entre Nétanyahou qui veut an
nexer et expulser et ses soutiens 
occidentaux qui prétendent soutenir 
« la solution à deux États » est u n 
leurre qui permet au rouleau com
presseur d'avancer. Pour l'arrêter, i l 
faut sanctionner les génocidaires. 

Oslo a été une gigantesque s u 
percherie. La seule chose qui a été si
gnée, cela a été la « coopération 
sécuritaire », c'est-à-dire l'obligation 
pour l'occupé d'assurer la sécurité de 
l'occupant. L'Autorité palestinienne 
était condamnée dès le départ à « 
collaborer ». L'État palestinien, la fin 
de la colonisation, la libération des 
prisonniers ou le retour des réfugiés, 
on en a parlé et Israël n'a rien signé. 

E n finir avec 
les nettoyages ethniques 

Avant d'aboutir au fascisme dé
complexé, le sionisme a été au dé
part une théorie de la séparation 
proclamant que Juifs et non Juifs ne 
peuvent pas vivre ensemble, ni dans 
le pays d'origine, ni dans le futur État 
juif. Cette idéologie a produit le colo
nialisme de remplacement et la folie 
meurtrière de l'État jui f ethnique-
ment pur. 

Aucune paix juste ne sera possi
ble avec le maintien de l'État j u i f et 
de toutes les institutions racistes 
qu'il a créées, ce qui signifie la fin du 
sionisme. 

Les Palestiniens ne réclament pas 
un État, deux États ou 36 États. Ils de
mandent juste qu'on leur applique le 
droit international (qu'il faut distin

guer de l'ONU. L'ONU a violé ce droit 
à plusieurs reprises en 1947-49). 

Ce droit, c'est : 
la liberté : fin de l'occupation , de 

la colonisation, fin du blocus de 
Gaza, destruction du Mur, libération 
des prisonniers 

l'égalité des droits politiques et 
économiques pour tous les habitants 
de la région, quelles que soient leurs 
origines, leurs identités réelles ou 
supposées, leur religion ou leur non 
religion. 

La justice : le crime fondateur de 
cette guerre étant l'expulsion pré
méditée du peuple palestinien de 
son pays, c'est le droit au retour des 
réfugiés. I l faudra aussi juger les cri
minels de guerre. 

Quand ces points qui constituent 
u n droit théoriquement garanti se
ront acceptés, la négociation déci
dera de la forme étatique future. Les 
Palestiniens et les Juifs israéliens se
ront mélangés d'une façon telle que 
la séparation n'aura pas de sens. 

Bien sûr, c'est difficile. Le mur et 
le blocus de Gaza font que les popu
lations ne se voient plus. Et sans 
sanctions, le front intérieur ne se fis
surera pas dans la population juive 
israélienne qui jouit du privilège co
lonial. Avec des sanctions, les Israé
liens comprendront que la garantie 
"qu'ils ne soient pas jetés à la mer", 
c'est la fin de l'apartheid et pas son 
maintien. 

Certains, dans le mouvement de 
solidarité pour les droits du peuple 
palestinien rêvent d'une situation « 
à l'algérienne », c'est-à-dire du dé
part de la grande majorité des Juifs 
israéliens comme ça avait été le cas 
pour les Pieds Noirs. Ils ont tort On 
ne réparera pas u n nettoyage eth
nique par u n autre nettoyage eth
nique. 

« Vivre ensemble dans l'égalité 
des droits », i l n'y a pas d'alternative 
non barbare, ni là-bas, ni ici . 

De la mer au Jourdain, l'égalité 
des droits ! 

Pierre Stambul 

BILLET D'HUMEUR 
En marche sur les femmes 
le S Mars 2024 

Attristé, car cela fait maintenant 
70 ans que ça dure, quand une mi
lice fasciste pro-Netanyahou du 
nom de « nous vivrons », armée et 
visage masqué s'attaque aux 
femmes je ne suis pas surpris. 

Mais, comme cela ne se passe 
pas à Gaza mais en France. Darma-
nin . fort de son expérience des vio
lences faites au beau sexe, lâchait 
ses chiens (flikis npus) pour défen
dre plus tard dans la manifestation 
une milice protégée et en rangs der
rière le cordon de la Brav-m, à pré

sent ornée de brassards « police » 
sur ceux que j'avais pris au départ 
pour une milice privée avec un 
mode d'action digne d'un sers'ice 
d'ordre à la républicaine. 

Mais alors qui est la police ? 
Mon esprit s'embrouille . .Malgré 

tout, je lis les journalistes qui 
étaient sur place et je regarde 
toutes les images que je trouve de 
cette manifestation où l'on peut 
voir ce groupe d'hommes accom
pagné de Hanna Papiachvili, s'en 
prendre aux manifestantes et en 
particulier celles qui défendent 
entre-autre la cause des palesti
niennes. Nous savions déjà que des 
flics en service (ou pas) maltrai
taient des femmes pendant les 

marches féminines, en particulier 
ces dernières années, mais de là à 
protéger un groupuscule génoci-
daire attaquant un cortège de nos 
sœurs de pleurs, cela commençait à 
faire beaucoup d'un seul coup. 

J'ai de nouveau des nœuds dans 
la tête et me fais, malgré moi, ou-
vTir un passage temporel : 

retournant au 20 Féstier 2019 
face à deux présidents... 

L e premier terminant son dis
cours (Macron que l'on ne peut 
malheureusement plus présenter) 
rejoint par le second Francis K a l i -
fat qui lui. président du C R I F , at
trape de force le bras de Macron 
condamné à une mine déconfite, 
une soumission dont il ne peut visi

blement pas se défendre et i l ob
tempère jusqu'à ce que le président 
décide d'y mettre f in. .Mais quel 
président ? Sur les images publiées 
par l'Elysée on voit que c'est celui 
qui avait pris le bras de l'autre.... 
Mais alors qui est le président ? 

Le inonde à l'envers, 
Hanna Papiachvili (rédactrice en 

chef de la chaîne de télé 124 appar
tenant au milliardaire franco-israé
lien Patrick Drahi) porte plainte 
pour agression antisémite. De façon 
surprenante, Laurent Nunez (préfet 
de Paris) déclare avoir saisi la Jus
tice et avoir identifié les auteurs de 
ces agressions. De nouveau, je crois 
qu'un problème cognîtif s'empare 
de moi quand je lis la suite et que 

c'est à rencontre des agresseurs du 
collectif « nous vivrons » cela en 
fait trop pour moi. 

Je vais donc devoir faire une 
pause de 13 minutes et 12 secmdes, 
comme à la Française depuis 79 
ans, c'est-à-dire oublier l'histoire, 
ne pas se battre, ne pas réfléchir, ne 
pas reconnaître le fascisme et ten
ter de me sentir heureirx en tétant et 
collaborant avec le capitalisme as
sassin. 

Je me poserai la question de sa
voir qui est la justice plus lard. 

Baiman et Ribine. 
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